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I. Résumé de la motion 

Par motion déposée et développée le 21 novembre 2019, les députés Collaud et Morel demandent 

au Conseil d’Etat de modifier la loi du 6 septembre 2006 sur le Grand Conseil (LGC ; RSF 121.1). 

Considérant que les conséquences sur la durabilité doivent être évaluées suffisamment en amont, ils 

proposent d’introduire une nouvelle disposition imposant l’obligation de mentionner, dans les 

réponses aux motions, postulats et mandats, les conséquences sur le développement durable et les 

effets financiers de l’objet à traiter. Un tel rapport, voulu simple, devrait permettre aux élus de se 

positionner sur un sujet en connaissance de cause. 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Conformément à l’article 197 al. 1 let. e
bis

 de la loi sur le Grand Conseil (LGC) mentionné par les 

motionnaires, tous les messages doivent contenir des informations sur leurs effets sur le 

développement durable. La plupart des projets de loi et de construction soumis au Grand Conseil 

font ainsi l’objet d’une évaluation de la durabilité avec l’outil Boussole21. De telles analyses 

portent sur les trois enjeux interconnectés d’un développement durable : la prospérité économique, 

l’inclusion et le bien-être de tous les membres de la société, le respect des limites écologiques 

planétaires. Il s’agit d’évaluations qualitatives basées sur l’appréciation de l’évaluateur-trice, sans 

recours à des données objectives telles que des mesures ou données statistiques. Pour cette raison, 

un résultat consolidé ne peut être obtenu que si l’exercice est mené par une équipe d’au moins trois 

personnes, de manière à aboutir à une évaluation qui soit le plus proche possible de la réalité. 

Chaque analyse passe en revue dix-neuf critères et nécessite de trois à cinq heures de travail selon la 

complexité du projet. 

Si la Boussole21 a été développée par le canton de Vaud, il est prévu de créer en 2020 une structure 

réunissant plusieurs cantons romands (FR, VS, GE et VD notamment) afin d’assurer la gestion 

commune de l’outil et de le développer de manière concertée, entre autres en l’alignant sur 

l’Agenda 2030 en faveur d’un développement durable et en optimisant certaines de ses 

fonctionnalités. 

Le Conseil d’Etat partage l’avis des motionnaires, selon lequel les conséquences d’un projet sur la 

durabilité doivent être analysées suffisamment en amont. A cet effet, l’une des mesures de la 

Stratégie de développement durable de l’Etat de Fribourg actuellement en consultation prévoit de 

revisiter le processus d’évaluation de la durabilité des lois, décrets et projets de construction. 
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A cette occasion, des outils seront donnés aux chef-f-es de projets afin de définir le moment le plus 

pertinent pour effectuer l’évaluation. 

Si l’idée d’imposer une évaluation de la durabilité des motions, postulats et mandats, au stade de la 

réponse du Conseil d’Etat, paraît séduisante, celui-ci est d’avis d’y renoncer en raison des 

ressources qu’un tel exercice nécessiterait. Même si le rapport attendu doit être simple, le résultat 

n’en doit pas moins être pertinent. Une telle pertinence ne peut être obtenue sans une analyse en 

équipe – même réduite à trois personnes – sur une durée de trois heures au minimum. Considérant 

qu’environ 150 instruments parlementaires sont déposés chaque année par les membres du Grand 

Conseil, de telles analyses systématiques de la durabilité nécessiteraient environ 450 heures de 

travail par personne, soit en tout 1350 heures de travail. 

En ce qui concerne la mise en évidence des effets financiers des instruments parlementaires 

déposés, l’article 72 al. 2 LGC prévoit déjà que le Conseil d’Etat, dans sa réponse à une motion, 

s’exprime sommairement sur les conséquences financières et en personnel qui découleraient d’une 

acceptation. Cette disposition s’applique également, par analogie, au postulat (art. 76 al. 2 LG) et au 

mandat (art. 80 al. 1 LGC). Le Conseil d’Etat considère qu’elle est suffisante, ce d’autant plus que 

tout message du Conseil d’Etat informe ensuite de manière approfondie sur les conséquences 

financières et en personnel du projet, en application de l’article 197 let. d LGC. 

Compte tenu des réflexions en cours au niveau intercantonal concernant l’outil Boussole21, des 

démarches qui vont être entreprises pour l’amélioration du processus d’évaluation de la durabilité 

des lois, décrets et projets de construction, de ce qui est déjà appliqué en matière d’effets financiers 

ainsi que des ressources nécessaires à la mise en œuvre de la motion, le Conseil d’Etat propose au 

Grand Conseil de rejeter la motion. 
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